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Guadeloupe : agriculture
Question écrite n° 2117

Texte de la question

M. Ernest Moutoussamy attire l'attention de M. le ministre des departements et territoires d'outre-mer sur la
situation catastrophique des jeunes agriculteurs installes dans le cadre de la reforme fonciere dans le
departement de la Guadeloupe. Ces jeunes, victimes d'une serie d'evenements climatiques et frappes par la
crise economique, sont fortement endettes et ne peuvent plus payer leurs charges sociales, rembourser leurs
emprunts et honorer le loyer de la terre qu'ils cultivent. Il lui demande de lui indiquer les mesures qu'il entend
prendre en faveur de ces agriculteurs pour les aider a faire face a leurs obligations, a relancer leurs activites et a
vivre de leur profession.

Texte de la réponse

Concernant la situation des agriculteurs installes dans le cadre de la reforme fonciere, celle-ci vient d'etre
examinee lors de la reunion du comite directeur de la reforme fonciere du 16 juin 1993. Il apparait que
l'ensemble des dispositifs de soutien aux agriculteurs en difficulte a ete mis en oeuvre. Ainsi, les indemnites
dues au titre de la secheresse 1991 ont ete liquidees en totalite pour les exploitants agricoles ayant depose une
demande (15,6 MF), et la recolte de canne pour 1993 a ete satisfaisante (740 000 tonnes). De plus, le FAC
(fonds d'allegement de la charge financiere gere par la caisse regionale de Credit agricole) permet de soutenir
les agriculteurs en difficulte, les attributaires de la reforme fonciere et les planteurs de bananes en ont ete les
principaux beneficiaires. Pour l'avenir, des mesures ont ete prises pour ameliorer la situation des agriculteurs
notamment en privilegiant l'utilisation des financements a taux bonifies (prets a l'installation et a la
modernisation) aux autres prets moins bien adaptes (prets reescomptables IEDOM et prets a court terme). Par
ailleurs, un effort particulier va etre realise en faveur de l'encadrement et du suivi des exploitants ; cette action
constitue une des priorites dans le cadre du XIe plan pour la reforme fonciere. Dans le secteur de la canne, le
comite technique interprofessionnel de la canne et du sucre (CTICS) est charge de reorganiser l'encadrement
des planteurs en coordonnant l'action des differents intervenants. Enfin, la mise en place de productions de
diversification dans le cadre des programmes sectoriels (elevage, fruits et legumes) permettra a l'avenir une
meilleure valorisation du potentiel de production.
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